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Arrêté DSDP 0922-3448-I rectificatif d’erreur matérielle 
 

Portant sur l’arrêté n° DSDP-0522-0722-I définissant les contrats types régionaux organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 

  
 

Le Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte-d’Azur 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale; 
 
Vu le décret n° 20210-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu l’arrêté DSDP-0522-0722-I du 17 mai 2022 définissant les contrats types régionaux organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’assurance maladie ; 
 
Vu l’arrêté du 14 septembre 2022 portant attribution de fonctions de directeur général par intérim de l’agence 
régionale de santé PACA à M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur général adjoint de l’agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 14 septembre 2022 ; 
 
CONSIDERANT que le contrat type régional de solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des médecins 
s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones sous dotées, est entaché d’erreurs matérielles 
relevées à l’article 2.2, intitulé « Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence régionale de santé » ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de rectifier ces erreurs, conformément à l’article 1er du présent arrêté ; 

 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1:  
 
Le premier paragraphe de l’article 2.2 relatif aux « Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence 
régionale de santé », du contrat type régional de solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des médecins 
s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones sous dotées, est modifié comme suit : 
 
Il convient de lire :  
 
« Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence régionale de santé : 
 
En contrepartie du respect des engagements définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser 
au médecin une aide à l’activité correspondant à 25 % des honoraires tirés de l’activité conventionnée clinique 
et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires) réalisés dans le cadre du présent 
contrat (et donc facturée sous le numéro AM spécifique réservé à cette activité) au sein des zones caractérisées 
par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L.1434-4 du 
code de la santé publique dans la limite de 50 000 euros par an. » 
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En lieu et place de : 
 
« Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence régionale de santé : 

En contrepartie du respect des engagements définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser 
au médecin une aide à l’activité correspondant à 10 % des honoraires tirés de l’activité conventionnée clinique 
et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires) réalisés dans le cadre du présent 
contrat (et donc facturée sous le numéro AM spécifique réservé à cette activité) au sein des zones caractérisées 
par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L.1434-4 du 
code de la santé publique dans la limite de 20 000 euros par an. » 
 
 
Article 2: Les autres dispositions de l’arrêté n° DSDP-0522-0722-I définissant les contrats types régionaux 

organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie, demeurent inchangées. 

Le contrat type régional de solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des médecins s’engageant à réaliser 
une partie de leur activité dans les zones sous dotées, dans sa version modifiée, est annexé au présent arrêté. 
 
 
Article 3: la Directrice des Soins de Proximité de l’Agence Régionale de Santé PACA est chargée de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 
 
 
 
 
Fait à Marseille, le 29 septembre 
 
 
 

Pour le directeur général de l’ARS PACA 
                                                                                                                      Et par délégation, 

 

                                                                                                                        SIGNE 

 
                                                                                                                        Marion CHABERT 
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ANNEXE 

 

CONTRAT TYPE REGIONAL DE SOLIDARITE TERRITORIALE MEDECIN (CSTM) EN FAVEUR DES 

MEDECINS S’ENGAGEANT A REALISER UNE PARTIE DE LEUR ACTIVITE DANS LES ZONES SOUS 

DOTEES 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-4 et R.1434-41 et suivants ; 
 
Vu le code de la Sécurité Sociale et notamment ses articles L162-5 et L.162-14-4 ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale des médecins généralistes et 
spécialistes ; 

 
Vu l’arrêté du 1er août 2018 portant approbation de l’avenant n°6 à la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 

 
Vu l’arrêté du 24 septembre 2018 portant adoption du programme régional de santé PACA 2018-2028 ;  
 
Vu l’arrêté n° ARS-R93-2018-09-24-008 du 24 septembre 2018 du Directeur Général de l'Agence Régionale 
de santé fixant le schéma régional d’organisation des soins Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 1 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 13 novembre 2017 relatif à la méthodologie applicable à la 
profession de médecin pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique  
 
Vu l’arrêté n° DSDP-0122-0179 du 02 février 2022 du directeur général de l’Agence régionale de santé PACA 
relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins pour la profession de médecin ; 
 
Vu l’arrêté portant modification d’erreur matérielle DSDP-0322-0500-I du 13 avril 2022 modifiant l’arrêté DSDP-
0122-0179-I ;  
 
Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur du 17 mai 2022 
définissant le contrat type régional solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des médecins s’engageant 
à réaliser une partie de leur activité dans les zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou par 
des difficultés dans l’accès aux soins pris ; 
 
Il est conclu entre, d’une part, 
la caisse primaire d’assurance maladie (dénommée ci-après CPAM) de : 
Département : 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 
 

 

l’Agence régionale de santé (dénommée ci-après l’ARS) de : 
Région : Provence-Alpes-Côte d'Azur PACA 
Adresse : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 MARSEILLE Cedex 03 
représentée par :  
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Et, d’autre part, le médecin : 
Nom, Prénom 
spécialité : 
inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
numéro RPPS : 
numéro AM : 
adresse professionnelle : 
 
un contrat de solidarité territoriale médecin (CSTM) relatif à l’engagement de réaliser une partie de l’activité au 
sein de zones sous dotées. 
 

Article 1 Champ du contrat de solidarité territoriale 
 
Article 1.1 Objet du contrat de solidarité territoriale : 
 
Ce contrat vise à inciter les médecins n’exerçant pas dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre 
de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L.1434-4 du code de la santé publique à 
consacrer une partie de leur activité médicale pour apporter leur aide à leurs confrères exerçant dans les zones 
précitées. 
Le présent contrat est établi conformément aux dispositions du code de déontologie médicale figurant au code 
de la santé publique. 
 
Article 1.2 Bénéficiaires du contrat de solidarité territoriale : 
 
Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
 

 médecins libéraux n’exerçant pas dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique définies par l’Agence régionale de Santé, 

 médecins exerçant une activité libérale conventionnée 

 médecins s’engageant à exercer au minimum 10 jours par an dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 
du code de la santé publique définies par l’Agence régionale de santé, 

 
Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses différentes. 
 
 
Article 2 Engagements des parties dans le contrat de solidarité territoriale  
 
Article 2.1 Engagements du médecin : 
 
Le médecin s’engage à exercer en libéral au minimum 10 jours par an son activité au sein d’une zone 
caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de 
l’article L. 1434-4 du code de la santé publique.  
 
Le médecin s’engage à facturer l’activité qu’il réalise au sein des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins dans le cadre du présent contrat sous le numéro de 
facturant (numéro AM) qui lui a été attribué spécifiquement pour cette activité. 
 
Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence régionale de santé : 
 
En contrepartie du respect des engagements définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser 
au médecin une aide à l’activité correspondant à 25 % des honoraires tirés de l’activité conventionnée clinique 
et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires) réalisés dans le cadre du présent 
contrat (et donc facturée sous le numéro AM spécifique réservé à cette activité) au sein des zones caractérisées 
par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L.1434-4 du 
code de la santé publique dans la limite de 50 000 euros par an. 
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Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la base du 
taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin dans la zone. 
 
Cette aide à l’activité est calculée au regard des honoraires facturés par le médecin sous le ou les numéros de 
facturant qui lui a (ont) été attribué(s) spécifiquement pour cette activité au sein des zones précitées dans le 
cadre du présent contrat. 
 
Le médecin adhérent bénéficie également d’une prise en charge des frais de déplacement engagés pour se 
rendre dans les zones précitées dans le cadre du présent contrat. Cette prise en charge est réalisée selon les 
modalités prévues pour les conseillers des caisses d’assurance maladie dans le cadre des instances paritaires 
conventionnelles. 
 
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata temporis de 
la date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second 
trimestre de l’année civile suivant celle de référence. 
 
 
Article 3 Durée du contrat de solidarité territoriale 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par tacite 
reconduction. 
 
 
Article 4 Résiliation du contrat de solidarité territoriale 
 
Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin : 
 
Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend 
effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie de la lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception l’informant de cette résiliation. 
 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie et de l’Agence régionale de santé 
 
Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux 
critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à 
l’article 2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments 
constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après. 
 
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse. 
 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
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Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la sortie 
du lieu d’exercice du médecin de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf 
demande de résiliation par le médecin. 
 

 

Le médecin 
Nom Prénom 
 
 
 
 
 
La caisse d’assurance maladie 
Nom Prénom 
 
 
 
 
 
L’Agence régionale de santé Paca 
Nom Prénom 
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Arrêté portant autorisaton d’exploiter partelle de M. Stéphane RICHIER
dossier n°  06 2022 016

VU  La  loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentaton et la
foret,

VU Le décret d'applicaton n° 201t-713 du 22 uuin 201t,

VU Le code rural et de la peche maritme parte législatve et réglementaire,

VU L’arreté du 13 uuillet 201t lxant la surface minimale d'assuuetssement natonale,

VU  L’arreté du 20 uuillet 201t lxant les modalités de calcul des é́uivalences par type de
producton,  région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schémas  directeur
régional des exploitatons agricoles,

VU L’arreté du 18 septembre 201t lxant les coefcients d’é́uivalence pour les productons
hors sol,

VU  L’arreté  préfectoral  régional  du  30  uuin  2016 portant  schéma directeur  régional  des
exploitatons agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU L’arreté préfectoral du 12 septembre 2022 portant délégaton de signature du Préfet de
la  Région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  à  la  Directrice  Régionale  de  l’Alimentaton,  de
l’Agriculture et de la Foret, de Provence-Alpes-Côte d’Azur par intérim,

VU  L’arreté du 13 septembre 2022 portant délégaton de signature aux agents de la
Directon régionale de l’alimentaton, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;

VU  L'avis de la commission départementale d'orientaton de l'agriculture en date du
21/09/2022;

VU la demande déposée le  22/04/2022 à la DDTM du  département des Alpes-Maritmes
concernant  le dossier N°  06 2022 016

DEMANDEUR NOM/Raison sociale M RICHIER Stéphane
Commune Valdeblore 
Surface demandée 322 ha 32a 11 ca
Dans les  communes  de Clans et Valdeblore

CONSIDÉRANT les demandes concurrentes sur certaines parcelles présentées au terme du
délai de publicité lxé au 22/06/2022 par :
– M CORNILLON Patrice, domicilié à Valdeblore, sous le numéro 06 2022 029,

– M CORNIGLION Flavien, domicilié à Saint martn de Vésubie, sous le numéro 06 2022 009

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt
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CONSIDÉRANT ́ue l’opératon présentée par le demandeur, consttuant une installaton est
soumise  à  AUTORISATION  PRÉALABLE D’EXPLOITER,  en  applicaton  de  l’artcle  L331-2  I  
L. 411-58 à L. 411-63  du Code rural et de la peche maritme;

CONSIDÉRANT ́ue la demande d’autorisaton d’exploiter de M RICHIER Stéphane  relève de
la priorité t de l’artcle 3 du schéma directeur régional des exploitatons agricoles (SDREA)
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA),

CONSIDÉRANT l’avis de la CDOA ́ui portait sur une propositon de partage des parcelles en
concurrence, entre 2 candidats :M RICHIER Stéphane et M CORNIGLION Flavien.

CONSIDÉRANT ́ue l'opératon prouetée par M RICHIER Stéphane ne relève d’aucune des
situatons prévues par l'artcle L. 331-3-1 du code rural et de la peche maritme, pouvant
donner lieu à un refus d’autorisaton d’exploiter ;

Sur propositon de la  Directrice régionale de l’alimentaton, de l’agriculture et de la foret de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

En l’absence de demande concurrente,  M. Stéphane RICHIER est autorisé à exploiter les
parcelles référencées ci-dessous :

Référence Cadastrale Surface Commune

B371- B376- B384-E48t-
E71t-Et64- E701-E703-

F644-F648- F1278- F1280-
F929- F949-F400- F401-

F804- F1334- F133t-F613-
F606-F127t- F1283-F1284 

09ha 2ta 0t ca Clans

D434-K40- E63t- F117(K)-
F117(J)- F117(K)- F180-
F181- F201-Ft86- F774-

H266- E64(J)- E64(K)-
E64(J)-E6t- E71-D1144- E4-

C632-D38- D396-D397-
D1093-E6t- Et76-F1t4-

F609-F674  

06 ha 14 a 67 ca Valdeblore

Soit une surface totale de 1t ha 39 a 72 ca 

ARTICLE 2 : 

Pour les parcelles avec des demandes concurrentes,  M Stéphane RICHIER est autorisé à
exploiter les parcelles référencées ci-dessous :
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Référence Cadastrale Surface Commune

E3t9,  E360,  E361,  E367,
E368, E4t1 242 ha 74 a 86 ca Valdeblore 

Soit une surface totale de 242 ha 74 a 86 ca.

ARTICLE 3 :

Pour les parcelles avec des demandes concurrentes, M RICHIER Stéphane n’est pas autorisé
à exploiter les parcelles suivantes :

Référence Cadastrale Surface Commune

E390-E3t8- Et2t-Et77-
Et78-Et8t- Et86-Et87-
Et97-E604- E607-E6t7 -
E434- Et83-E649- E667-

64 ha 17a t3 ca Valdeblore 

ARTICLE 4 :

Cette décision peut etre contestée dans les deux mois ́ui suivent sa notlcaton 

– soit par un recours gracieux devant le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un
recours hiérarchíue devant le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de reuet,
́ui peut elle-meme etre déférée au tribunal administratf dans les deux mois suivants,

– soit par un un recours contenteux devant le tribunal administratf  de Nice ́ui peut etre
également  saisi  par  l’applicaton  Télérecours  citoyens  accessible  à  partr  du  site
www.telerecours.fr

ARTICLE 5 : 

La  Directrice  Régionale  par  intérim de  l’Alimentaton,  de  l’Agriculture  et  de  la  Foret,  de
Provence-Alpes-Côtes  d’Azur, le  Directeur  départemental  des  territoires  des  Alpes-
Maritmes,  le  maire  de  la  commune de  Valdeblore,  sont  chargés,  chacun  en ce  ́ui  les
concerne, de l’exécuton du présent arreté ́ui sera  publié au recueil des actes administratfs
de la préfecture de Région.

           Fait à Marseille, le 29 SEPTEMBRE 2022
Pour la Directrice Régionale par intérim de l’Alimenta-
ton, de l’Agriculture et de la Foret,
et par délégaton,
La Chefe du Service Régional de l’Economie 
et du Développement Durable des Territoires

Signé

Gaëlle THIVET
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Arrêté portant refus d’autorisaton d’exploiter de M.Patrice CORNILLON 
dossier n°   06 2022 029

VU  La  loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentaton et la
foret,

VU Le décret d'applicaton n° 201t-713 du 22 uuin 201t,

VU Le code rural et de la peche maritme parte législatve et réglementaire,

VU L’arreté du 13 uuillet 201t lxant la surface minimale d'assuuetssement natonale,

VU  L’arreté du 20 uuillet 201t lxant les modalités de calcul des é́uivalences par type de
producton,  région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schémas  directeur
régional des exploitatons agricoles,

VU L’arreté du 18 septembre 201t lxant les coefcients d’é́uivalence pour les productons
hors sol,

VU  L’arreté  préfectoral  régional  du  30  uuin  2016 portant  schéma directeur  régional  des
exploitatons agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU L’arreté préfectoral du 12 septembre 2022 portant délégaton de signature du Préfet de
la  Région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  à  la  Directrice  Régionale  de  l’Alimentaton,  de
l’Agriculture et de la Foret, de Provence-Alpes-Côte d’Azur par intérim,

VU  L’arreté du 13 septembre 2022 portant délégaton de signature aux agents de la
Directon régionale de l’alimentaton, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;

VU  L'avis de la commission départementale d'orientaton de l'agriculture en date du
21/09/2022;

VU la demande déposée le  24/06/2022  à la DDTM du  département des Alpes-Maritmes
concernant  le dossier N°  06 2022 029

DEMANDEUR NOM/Raison sociale M.CORNILLON Patrice
Commune Valdeblore 
Surface demandée 306 ha 92 a 39 ca
Dans la  commune Valdeblore

CONSIDÉRANT ́ue l’opératon présentée par le demandeur, consttuant un agrandissement
est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER, en applicaton de l’artcle L331-2 I  
L. 411-58 à L. 411-63  du Code rural et de la peche maritme;

CONSIDÉRANT les demandes concurrentes  présentées par :
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– M RICHIER Stéphane, sous le numéro 06 2022 016, ́ui relève de la priorité t de l’artcle 3
du schéma directeur régional  des exploitatons agricoles (SDREA) de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (PACA), 

– M CORNIGLION Fabien sous numéro 06 2022 029,́ui relève de la priorité 6 de l’artcle 3
du schéma directeur régional  des exploitatons agricoles (SDREA) de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (PACA) ;

CONSIDÉRANT ́ue la demande d’autorisaton d’exploiter de  M.CORNILLON Patrice relève
de  la  priorité  7  de  l’artcle  3  du  schéma  directeur  régional  des  exploitatons  agricoles
(SDREA) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) ;

CONSIDERANT ́ue  l'opératon  prouetée  par  M.CORNILLON  Patrice conduit  à  un
agrandissement excessif  d’exploitaton au bénélce d’une meme personne,  au regard des
critères délnis au 3° de l’artcle L331-1.

CONSIDÉRANT l’avis de la CDOA ́ui portait sur une propositon de partage des parcelles, en
concurrence, entre 2 candidats :M RICHIER Stéphane et M CORNIGLION Flavien .

Sur propositon de la  Directrice régionale de l’alimentaton, de l’agriculture et de la foret de 
la région Provence-Alpes-Côtes d’Azur.

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

M CORNILLON Patrice n’ est pas autorisé à exploiter les parcelles référencées ci-dessous :

Référence Cadastrale Surface Commune

OE390-OE358-OE525-OE577-
OE578-OE585-OE586-OE587-
OE597-OE604-OE607-OE657-
OE360-OE361-OE367-OE368-
OE434-OE451-OE583-OE649-

OE667-OE359

306 ha 92 a 39 ca Valdeblore 

Soit une surface totale de 306 ha 92 a 39 ca.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut etre contestée dans les deux mois ́ui suivent sa notlcaton 

– soit par un recours gracieux devant le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un
recours hiérarchíue devant le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de reuet,
́ui peut elle-meme etre déférée au tribunal administratf dans les deux mois suivants,

– soit par un un recours contenteux devant le tribunal administratf de Nice  ́ui peut etre
également  saisi  par  l’applicaton  Télérecours  citoyens  accessible  à  partr  du  site
www.telerecours.fr
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ARTICLE 3 : 

La  Directrice  Régionale  par  intérim de  l’Alimentaton,  de  l’Agriculture  et  de  la  Foret,  de
Provence-Alpes-Côtes  d’Azur, le  Directeur  départemental  des  territoires  des  Alpes-
Maritmes,  le  maire  de  la  commune de  Valdeblore,  sont  chargés,  chacun  en ce  ́ui  les
concerne, de l’exécuton du présent arreté ́ui sera  publié au recueil des actes administratfs
de la préfecture de Région.

           Fait à  Marseille , le 29 SEPTEMBRE 2022
Pour la Directrice Régionale par intérim de l’Alimenta-
ton, de l’Agriculture et de la Foret,
et par délégaton,
La Chefe du Service Régional de l’Economie 
et du Développement Durable des Territoires

Signé
Gaëlle THIVET
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

ARRETE N°  

 

Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de la 

Fondation Lenval - Nice / Sessions d’octobre 2022 et rattrapage 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

Vu  les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail des 

solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins de la 

Fonction Publique Hospitalière  

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 

puéricultrice ; 

 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 

fonctionnement des écoles modifié; 

 

Vu l’Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à l'adaptation des modalités d'admission, aux aménagements 

de formation et à la procédure de délivrance de diplômes ou titres de certaines formations en santé 

dans le cadre de la lutte contre la propagation de la covid-19 ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 

Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence, Alpes, 

Côte - d’Azur ; 

 

 

 

…/… 
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Vu la décision N° R93-2022-01-03-00021  du 3 janvier  2022, portant subdélégation de signature de M. 

Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 

la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences déléguées par 

Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La commission de contrôle de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, est 

composée comme suit: 

 

 

 Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son     

représentant, Président. 

 

 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 

 

 Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou 

un pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 

protection maternelle et infantile : 

 

Titulaire :        M. le Docteur Antoine TRAN, Urgences pédiatriques, Hôpitaux  

                      Pédiatriques CHU Lenval ;       

Suppléante :  Mme le Docteur Michèle BERLIOZ, CH Princesse Grâce de  

                     Monaco ; 

 

 Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 

hospitalier : 

 

 Secteur hospitalier :  

Titulaire :      Mme Delphine ANCELIN épouse BAILLET, Cadre de santé 

                     Pédiatrie, Hôpitaux pédiatriques CHU Lenval ;                               

Suppléante : Madame Pauline BROUILLON, Cadre de santé Pédiatrie, Hôpitaux  

                    pédiatriques  CHU Lenval ; 

                                

Secteur extra - hospitalier : 

Titulaire :       Mme Nathalie DEMOUSTIER, Coordonnatrice EAJE, Ville de  

                      Nice ;  

Suppléante:   Mme Emilie BOUDON, responsable PMI, Ville de Nice ; 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 
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 Une personne compétente en pédagogie : 

 

Titulaire :         Mme Véronique MAUREL, puéricultrice hématologie, CHU de Nice ; 

Suppléante :    Mme Isabelle MALLEMONT, Cadre de santé Chirurgie, Hôpitaux   

                         pédiatriques CHU Lenval ; 

    

 

Article 2 : La Directrice de l'école  assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est établi 

après chaque réunion de la commission. 

 

Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au Conseil 

Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année renouvelable trois 

fois. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la Directrice 

de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, sont chargés chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

  

 Fait à Marseille, le 21 septembre 2022 

 

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

  et par Délégation 

  Le Directeur Régional de l’économie,  

  de l’emploi, du travail et des solidarités 

   par Subdélégation  

  L’attachée d’Administration  

                      
                       Sylvie FUZEAU 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

  

ARRETE n°  

 
Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de l’IRFSS 

Houphouët BOIGNY – Session d’octobre 2022 et rattrapage 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

Vu  les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 

 

Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins 

de la Fonction Publique Hospitalière  

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 

puéricultrice ; 

 

Vu  l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 

fonctionnement des écoles modifié; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet 

des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

Vu la décision N° R93-2022-01-03-00021  du 3 janvier  2022, portant subdélégation de signature 

de M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et 

compétences déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et 

après consultation de la Directrice de l’école ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : La commission de contrôle de l'école de Puériculture de l’IRFSS Houphouët BOIGNY, 

est composée comme suit : 

 

 

 Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, ou son 

représentant, Président. 

 

 

 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 

 

 

 Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou un 

pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 

protection maternelle et infantile : 

 

Titulaire :      Mme. Le Docteur BREVAUT Véronique, La Conception    

Suppléante : Mme. Le Docteur Isabelle GRANDVUILLEMIN, La Conception 

 

 

 Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 

hospitalier : 

 

Secteur hospitalier : 

 

Titulaire :    Mme. Sophie MERROT, Cadre de Santé ; 

Suppléant : M. Jérémy BENISSIANO, Infirmier Puériculteur. 

 

Secteur extra-hospitalier : 

 

Titulaire :      Mme. Fabienne CHAPPE, Cadre de Santé ; 

Suppléante : Mme. Evelyne CHECCI, Infirmière Puéricultrice. 

 

 

 Une personne compétente en pédagogie : 

 

Titulaire :      M. Christophe CAPPELLI, Directeur Adjoint de l'Institut de Formation  

                     des IADE de Marseille ; 

Suppléante : Mme. Sylvie GEFFRAY, Cadre de Santé enseignante, l'Institut de          

                     Formation des IBODE de Marseille.                

 

 

Article 2 : La Directrice de l'école assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est 

établi après chaque réunion de la commission. 

 

 

Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au 

Conseil Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année 

renouvelable trois fois. 
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Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la 

Directrice de l’école de Puériculture de l’IRFSS Houphouët BOIGNY, sont chargés chacun en ce 

qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

  

 

 

 Fait à Marseille, le 27 septembre 2022 

 

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

  et par Délégation 

  Le Directeur Régional de l’économie,  

  de l’emploi, du travail et des solidarités 

   par Subdélégation  

  L’attachée d’Administration  

    
                       Sylvie FUZEAU 
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